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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
le lundi 11 février 2019 afin d’examiner le projet de 
décret modifiant le Livre II du Code de l’Environne-
ment, contenant le Code de l’Eau, et instaurant une 
certification « Eau » des immeubles bâtis, dénommée 
« CertIBEau » (Doc. 1271 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis, Dodrimont, Maroy, Mme Moinnet (Présidente), MM. Stoffels, Van der Stichelen, �  
Mmes Warnant (Rapporteuse), Waroux.

Ont assisté aux travaux : MM. Henry, Fourny (Art. 47.3), Mme Versmissen-Sollie (Art. 47.3).
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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Alors que les bâtiments sont évalués sur le plan éner-
gétique et électrique depuis de nombreuses années, M. 
le Ministre constate une grande méconnaissance de la 
conformité des installations relatives au cycle de l’eau 
au sein des habitations domestiques ou autres bâtiments 
privés ou publics.

Selon l’orateur, l’établissement d’une certification 
des immeubles bâtis sur le volet « eau » répond à une 
volonté politique d’accroître les efforts en Wallonie pour 
répondre tant à des enjeux sanitaires qu’environnemen-
taux ou encore d’information auprès de la population. 

A cet égard, il indique que les dysfonctionnements des 
installations intérieures et extérieures peuvent impacter 
la santé des résidents du bâtiment en question mais aussi 
celle des riverains par un retour vers le réseau de distri-
bution d’une eau polluée au sein d’une habitation. 

Par ailleurs, par le relevé des équipements et des 
modes d’évacuation des eaux usées et pluviales, une 
amélioration sensible au niveau environnemental est 
attendue. 

Enfin, sur le plan de l’information, il existe une 
véritable demande d’avoir notamment une meilleure 
connaissance des équipements « eau » d’une habitation 
mise en vente voire en location.

M. le Ministre estime que le certificat CertIBEau 
offrira aux citoyens un état des lieux clair de la qua-
lité de l’eau qu’ils consomment à l’intérieur de leur 
résidence. Il déclare en effet que la qualité de l’eau de 
distribution peut être altérée en bout de course par des 
installations domestiques qui seraient inappropriées, 
vétustes ou défectueuses. Selon l’orateur, il ne s’agit pas 
d’une contrainte supplémentaire pour les propriétaires, 
locataires ou candidats à la construction.

Il constate ensuite que les installations intérieures 
d’eau ne font l’objet d’aucune procédure de certification 
au moment de la construction d’une habitation ou d’un 
bâtiment en Région wallonne en dépit de la pratique en 
Région flamande et en Région bruxelloise. Il est estimé 
que 10 % à 20 % des nouvelles constructions en Wallo-
nie seulement répondent à la norme européenne relative 
à la protection contre la pollution de l’eau potable dans 
les réseaux intérieurs.

L’orateur rappelle les obligations prévues dans le 
Code de l’eau en matière d’assainissement des eaux 
usées. Il cite à cet égard l’obligation de raccordement 
des eaux usées aux égouts, l’autorisation de raccorde-
ment à l’égout demandée à la commune et la réalisa-
tion des travaux de raccordement par l’administration 
communale ou un entrepreneur désigné par ses soins, 
mais constate que ces impositions et vérifications sont 
dans les faits peu respectées. Selon M. le Ministre, les 
communes sont également démunies pour procéder aux 

vérifications relatives à l’évacuation des eaux pluviales 
sur la parcelle bâtie par infiltration.

L’intervenant observe que les architectes et autres 
acteurs de terrain sont encore peu sensibilisés aux bonnes 
pratiques et au respect de la législation en matière de 
gestion des eaux d’un bâtiment et qu’un travail d’infor-
mation et de sensibilisation est donc nécessaire.

Il déclare également que les procédures prévues dans 
le projet de décret à l’examen tendent à répondre à la 
future nouvelle directive sur l’eau potable. Il indique 
ainsi que la Commission européenne a adopté le 1er 
février 2018 une proposition de refonte de la directive sur 
la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. 
Celle-ci prévoit notamment l’obligation pour les Etats 
membres de veiller à ce qu’une évaluation des risques 
liés à la distribution domestique soit exécutée, d’estimer 
sur base de cette évaluation s’il existe un risque pour la 
santé humaine et d’informer et de conseiller dûment les 
consommateurs.

Dans ce cadre, le projet de décret à l’examen habilite le 
Gouvernement à organiser une procédure de délivrance 
d’un rapport dénommé CertIBEau établissant l’état de 
conformité des immeubles par rapport aux obligations 
relatives au raccordement et à l’installation privée de 
distribution publique de l’eau destinée à la consomma-
tion humaine et aux obligations relatives à l’évacuation 
et au traitement des eaux urbaines résiduaires précisées 
au règlement général d’assainissement.

L’orateur indique que le mécanisme est obligatoire 
pour les nouveaux immeubles avant raccordement de 
ceux-ci à l’eau de distribution publique et est facultatif 
pour tout propriétaire d’un immeuble existant désireux 
d’avoir une vision claire de l’état de raccordement et de 
conformité de son immeuble.

Il signale que le projet à l’examen n’impose pas 
d’obligations nouvelles en matière de raccordement du 
réseau intérieur, d’évacuation et de traitement des eaux 
usées, mais est destiné à vérifier que les obligations pré-
existantes ont bien été remplies ou doivent encore l’être.

Concernant les bâtiments publics, CertIBEau reprend 
les dispositions existantes dans le Code de l’eau. Il est 
ajouté que la Commission européenne accorde une 
attention particulière à la qualité de l’eau fournie au 
public dans les lieux prioritaires, à savoir les lieux de 
grande taille où de nombreux utilisateurs sont potentiel-
lement exposés à des risques liés à l’eau.

Le texte à l’examen prévoit, en outre, que des certi-
ficateurs soient agréés sur base de certaines conditions 
techniques et administratives et après avoir suivi une 
formation et un examen. Il y est également stipulé que 
le Gouvernement peut déléguer les missions de contrôle 
des rapports établis par les certificateurs agréés aux orga-

I. EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES TRANSPORTS,  
DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES ZONINGS
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nismes d’assainissement compétents et aux distributeurs 
publics, à condition qu’ils disposent de l’agrément de 
certificateur. Sont également mentionnées les conditions 
d’agrément des centres de formation des certificateurs.

Concernant le rôle de la Société publique de la gestion 
de l’eau (SPGE), celle-ci se voit reconnaître la qualité 
d’autorité compétente pour octroyer, suspendre ou reti-
rer l’agrément et se voit confier l’établissement et la ges-
tion d’une base de données regroupant les informations 
contenues dans les CertIBEau.

Ainsi, la mise en place de CertIBEau passe par l’éta-
blissement d’une base de données permettant la consul-
tation, l’encodage ainsi que le suivi des différentes 
attestations et certifications réalisées. Les mises en 
conformité pourront également être suivies par le biais 
de cette plateforme. Les conditions et modalités d’accès 
d’utilisation des informations contenues dans cette base 
de données et la qualité des personnes pouvant accéder 
à toutes les données ou à certaines catégories restent à 
déterminer par le Gouvernement par arrêté. 

A cet égard, l’orateur observe que l’Autorité de pro-
tection des données suggère que des conditions et moda-
lités soient intégrées dans le projet de décret à l’examen. 
Il exprime toutefois sa volonté d’étudier l’avis plus en 
profondeur avant de se prononcer quant à un éventuel 
amendement, l’avis n’étant en sa possession que depuis 
peu. 

M. le Ministre indique ensuite que le montant de la 
certification et le tarif de l’intervention du certificateur 
agréé pour l’établissement d’un CertIBEau seront lais-
sés à la loi du marché, telle que pratiquée en matière 
de performance énergétique des bâtiments. A cet égard, 
il déclare qu’éviter une quelconque répercussion sur le 
prix de l’eau constitue une priorité pour le Gouverne-
ment.

Dans le cadre des missions déléguées à la SPGE, il 
précise que les frais liés à la formation des certificateurs 
et à la procédure d’agrément seront pris en charge par les 
certificateurs qui seront agréés par le biais d’un droit de 
dossier estimé de l’ordre de 200 à 300 euros. 

Par ailleurs, le tarif de la certification comporte, pour 
partie, une redevance dont le montant sera fixé par le 
Gouvernement. Elle sera afférente aux frais adminis-
tratifs de fonctionnement du système de certification 
et notamment la gestion de la base de données et de 
contrôle de la qualité du travail des certificateurs. L’in-
tervenant précise que cette redevance devrait être de 
l’ordre d’une vingtaine d’euros au départ. Il pourra être 
réduit en fonction du nombre d’habitations soumises à 
la certification.

M. le Ministre précise qu’un projet d’arrêté lié au 
projet de décret à l’examen sera soumis en première 
lecture au Gouvernement et qu’il est important que le 
prochain Gouvernement puisse rapidement prendre les 
dispositions réglementaires nécessaires pour faire appli-
quer le dispositif.

Il met enfin en exergue les deux évolutions impor-
tantes qui devront, à ses yeux, être envisagées à la suite 
de l’adoption du projet de décret à l’examen : d’une part, 
le caractère obligatoire du CertIBEau lors des mutations 
immobilières afin d’améliorer le bâti existant et d’infor-
mer les futurs propriétaires de la conformité des dispo-
sitifs d’eau et d’autre part, l’élaboration d’un certificat 
unique, soit un passeport habitation reprenant le CertI-
Beau, les aspects liés à l’électricité et à l’efficacité éner-
gétique du bâtiment. 

A cet égard, il indique que le Gouvernement s’est 
engagé à mettre comme chantier prioritaire du futur gou-
vernement ce travail axé sur un certificat unique et cite 
les différents avantages d’une telle procédure : gain en 
efficacité et économie d’échelle et administrative

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Après avoir évoqué les échanges intervenus le 30 
janvier 2019 dans le cadre d’une question d’actualité 
posée sur le certificat « eau » des habitations, M. Denis 
observe que M. le Ministre a annoncé une telle certifica-
tion « eau » en 2015 déjà et souhaite mettre en évidence 
plusieurs éléments.

Il rappelle tout d’abord l’adoption, le 8 mars 2017, 
d’une résolution visant la définition d’une stratégie de la 
promotion de l’eau de distribution. Dans ce cadre, avec 
le CertIBEau, il considère que les propriétaires dispo-
seront d’une photographie exacte de l’état de leurs ins-
tallations et qu’il s’agit dès lors d’un élément de santé 
publique extrêmement important. Il regrette toutefois 
que le CertIBEau ne soit pas imposé dans le cas d’une 
mutation d’immeuble et qu’il n’existe pas d’obligation 
de mise en conformité des immeubles ayant déjà fait 
l’objet d’une certification.

Sur base de contacts avec des professionnels du sec-
teur, l’intervenant émet des doutes quant à l’impact de 
ce type de certificat sur la valeur réelle des biens et quant 
au caractère autoportant du système en termes de coût.

Il s’inquiète ensuite de la façon dont est rédigé l’ar-
ticle 5, §7, du projet à l’examen et des responsabilités 
induites par cette disposition et interroge M. le Ministre 
sur la question.

M. le Député déclare ne pas être convaincu non plus 
quant à la mise en œuvre effective du dispositif, évo-
quant l’incapacité des services wallons et des communes 
à faire respecter l’ensemble des normes adoptées ainsi 
que la problématique des moyens.

Il qualifie, en outre, de dommageable l’entrée en 
vigueur différée du projet de décret à l’examen et 
constate à cet égard que de telles entrées en vigueur 
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différées sont devenues une habitude dans le chef de 
l’actuel Gouvernement, lui permettant de multiplier les 
communications.

Enfin, il regrette la multiplication de certificats pour 
les immeubles via différentes législations au lieu d’une 
certification unique et la non-prise en compte de la pré-
sence d’amiante dans certaines habitations.

A l’instar de M. Denis, M. Maroy observe qu’il est 
question d’une certification eau depuis le début de la 
législature. Il déclare que le CertIBEau rencontre une 
demande du secteur de l’eau et permettra à la Wallonie 
d’aligner sa réglementation sur celle de la Flandre ainsi 
que d’anticiper la révision annoncée de la directive euro-
péenne sur la qualité de l’eau destinée à la consomma-
tion humaine.

Constatant que des installations domestiques parfois 
inadaptées ou défectueuses peuvent polluer ou détério-
rer la qualité de l’eau, et ce au bout de la chaîne de dis-
tribution, il estime que le projet de décret à l’examen 
poursuit un objectif de santé publique, mais aussi un 
objectif de protection de l’environnement.

Il explique que tant dans le cas de bâtiments existants 
que dans le cas de nouvelles constructions, le disposi-
tif constitue une aide pour l’acquéreur. Il constate en 
effet qu’il est compliqué, pour un particulier, de vérifier 
l’état des canalisations ou encore de savoir si le bâtiment 
dispose d’une citerne à eau de pluie ou d’un dispositif 
de fosse septique. Pour les nouvelles constructions, il 
constate également qu’il n’est pas évident d’obtenir des 
certitudes quant au respect par l’entrepreneur des pres-
crits en la matière. 

L’orateur ajoute dès lors que le mécanisme va per-
mettre de renforcer la sécurité juridique en permettant 
l’évaluation et l’estimation des coûts liés à une éven-
tuelle mise en conformité. Au contraire de M. Denis, il 
pense que cet élément pourra devenir un critère objec-
tivable dans le cadre d’une négociation sur le prix de 
vente d’un immeuble.

Le commissaire constate toutefois que la certifica-
tion obligatoire pour les nouvelles constructions engen-
drera des démarches et un coût à charge du candidat 
à la construction et que les formalités existantes sont 
déjà lourdes. Pour ces raisons, il regrette la non-mise 
en place d’un certificat unique et a noté la réflexion en 
cours quant à la création d’un tel certificat qui pourrait 
intervenir avant même la date d’entrée en vigueur du 
CertIBEau. Il demande de plus amples explications de 
M. le Ministre sur cet aspect, notamment en termes de 
calendrier.

A cet égard, il qualifie l’intervention de M. Denis de 
contradictoire, constatant qu’une entrée en vigueur dif-
férée est justement prévue dans l’espoir de faire aboutir 
le certificat unique. Il ajoute, en outre, qu’un tel méca-
nisme est régulièrement utilisé, notamment à la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

M. Maroy plaide ensuite pour la mise sur pied d’une 
communication efficace quant au dispositif à l’examen 
et s’enquiert de l’état d’avancement d’un site explicatif. 

Par ailleurs, il souhaite entendre plus amplement M. 
le Ministre sur les raisons pour lesquelles le CertIBEau 
n’est pas rendu obligatoire dans le cadre d’une muta-
tion d’immeuble et sur la comparaison des dispositifs 
wallon et flamand, en matière d’agréation en particulier, 
relevant qu’un plombier peut travailler dans plusieurs 
régions. 

Il s’interroge enfin sur les modifications importantes 
susceptibles d’entraîner la caducité du certificat et sur le 
caractère pénal des sanctions prévues, tel que relevé par 
le Conseil francophone du notariat belge, alors que le 
régime de certification PEB ne prévoit que des sanctions 
administratives.

Après avoir souligné la cohérence des récents pro-
jets de décret soumis par M. le Ministre en lien avec 
la protection du développement durable, Mme Waroux 
estime que le texte à l’examen va toucher réellement 
au quotidien de chacun et qu’il va contribuer à assurer 
davantage de transparence pour les nouveaux acheteurs. 

Elle ajoute que le dispositif à l’examen va permettre 
de garantir la qualité de l’eau consommée et son évacua-
tion adéquate par la suite.

Mme la Députée souhaite des précisions quant à la 
notion de lieu prioritaire et quant aux efforts réalisés 
en matière de pédagogie. Elle relève par ailleurs qu’il 
existe un besoin de simplification administrative et de 
limitation des coûts ainsi qu’une demande de rationali-
sation des procédures d’obtention des divers éléments et 
leur intégration dans un dossier immobilier global.

Elle évoque enfin les évolutions existants au niveau 
des réseaux de distribution et la nécessité de travailler 
sur les passeports de réseaux de distribution afin de limi-
ter également les pertes à ce niveau.

M. le Ministre qualifie de raisonnable l’échéance de 
2021 pour l’entrée en vigueur, mettant en avant le temps 
nécessaire à l’établissement du réseau des certificateurs 
et à la formation de ceux-ci ainsi qu’à l’adoption des 
arrêtés d’exécution. En tout état de cause, il ne peut pré-
juger de l’identité du bénéficiaire de la communication 
le 1er janvier 2021.

Il explique que les nouveaux immeubles sont effec-
tivement ciblés dans un premier temps, puis les autres 
de manière volontaire. Arguant qu’il existe de nombreux 
acquéreurs désireux d’avoir de meilleures garanties à ce 
niveau et que le CertIBEau constituera un argument de 
vente, il déclare toutefois être convaincu de l’utilisation 
sur base volontaire du dispositif à condition que la pro-
motion du mécanisme soit suffisante.

Il répète qu’à ses yeux, l’entrée en vigueur d’une obli-
gation relative aux mutations est une bonne solution, 
mais qu’il a été jugé plus raisonnable de ne pas indiquer 
de date. Il précise que cela reste toutefois un objectif 
qui sera peut-être plus rapidement mis en place avec un 
passeport unique.

Il indique que l’administration du logement s’occupe 
de cet aspect et que le prochain Gouvernement pourra 
développer un projet, sur base des pistes établies par 
l’administration, dans le courant de l’année 2020.



6

Il précise enfin que l’élaboration du site Internet est 
en cours pour la partie informative et qu’une personne 
agréée en Flandre ou à Bruxelles le sera d’office pour 
la Wallonie.

M. Lejeune, Conseiller de M. le Ministre, ajoute 
que les personnes agréées à Bruxelles ou en Flandre ne 
devront pas passer la partie de l’examen liée à l’aspect 
« eaux intérieures », mais qu’il en sera autrement pour le 
volet « évacuation des eaux usées », les dispositions en 
la matière étant spécifiques à la Wallonie.

M. Maroy déduit qu’un plombier agréé en Flandre 
devra donc passer l’examen et suivre la formation sur la 
partie « eaux usées ».

M. Lejeune complète ses propos en indiquant que 
les aspects « eau intérieure » et « évacuation des eaux » 
sont parfois contrôlés en Flandre par deux certificateurs 
différents, mais qu’en Wallonie, l’objectif est d’avoir 
un seul certificateur pour l’ensemble du cycle d’eau de 
l’habitation.

M. le Ministre indique qu’il existe peu d’opérateurs 
qui sont capables de produire une attestation eau et d’être 
également compétent en matière d’énergie ou d’électri-
cité. Dans l’hypothèse où un certificat unique est mis en 
place, il ajoute que les sociétés vont donc devoir s’orga-
niser pour disposer d’une équipe capable de produire les 
différents éléments demandés.

Il précise par ailleurs que les arrêtés traitent des bâti-
ments prioritaires, de la définition précise des travaux 
d’importance ainsi que de la notion de menace grave. Il 
souligne la volonté du Gouvernement de les examiner en 
première lecture, sous cette mandature.

Evoquant l’entrée en vigueur différée et l’existence 
des formations pour les certificateurs, M. Denis relève 
qu’il n’est pas impossible pour un ingénieur de se former 
et de pouvoir réaliser la triple certification. 

M. Maroy constate que la mise sur pied d’un certifi-
cat unique s’avère un peu plus compliqué, arguant qu’il 
n’est pas facile de trouver à l’heure actuelle une société 
possédant les compétences pour agir sur les trois volets. 
Il déclare toutefois être convaincu que de telles socié-
tés viendront à se créer, mais que le processus doit être 
préparé.

Il plaide par ailleurs pour la promotion de la mobi-
lité interrégionale et répète ses questions relatives à la 
mutation immobilière et aux modifications importantes 
susceptibles d’entraîner la caducité du certificat.

M. le Ministre déclare que le caractère non-obliga-
toire en cas de mutation était une manière de répondre à 
la crainte du secteur de subir une lourdeur administrative 
et de voir les certificats se multiplier. Il ajoute toutefois 
que la volonté politique est claire  : il s’agit d’aboutir 
à un certificat unique et de le rendre obligatoire à ce 
moment-là.

Il répète ensuite que la liste des modifications impor-
tantes susceptibles d’entraîner la caducité du certificat 
est reprise dans l’arrêté.

M. Lejeune évoque à cet égard la norme 1717 qui éta-
blit tous les éléments à vérifier au sein d’une installation 
intérieure d’une habitation et qui décrit les informations 
point d’eau par point d’eau. Rajouter un point d’accès 
à l’eau est, sur cette base, une modification du circuit 
intérieur parce qu’il est ajouté une possibilité de renvoi 
de cette eau vers le réseau de distribution.

M. Maroy souligne la nécessité de faire preuve d’un 
peu de souplesse, considérant que l’ajout d’un robinet 
n’est selon lui pas une modification importante.

M. le Ministre indique que dans ce cas, le travail du 
certificateur va se limiter à l’ajout du point d’eau, mais 
que le certificat doit en effet être refait en cas de muta-
tion.

M. Maroy pose à nouveau sa question relative aux 
sanctions.

M. le Ministre indique qu’il n’a pas été jugé utile 
d’ajouter un volet pénal et que les amendes adminis-
tratives s’appliquent en cas de non-respect. Il considère 
toutefois qu’il est difficile de ne pas respecter les dispo-
sitions dans le cas de nouvelles constructions.

M. Maroy souhaite avoir la confirmation que les 
sanctions liées au volet PEB sont différentes de celles 
prévues dans ce cadre.

M. Lejeune indique ne pas avoir analysé en profon-
deur les sanctions relatives au PEB.
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Article 1er

Mme Versmissen-Sollie considère que la suppression 
du paragraphe 3 de l’article D.187 du Livre II du Code 
de l’Environnement contenant le Code de l’Eau est réa-
liste et indique qu’il sera repris de manière plus générale 
dans les nouvelles dispositions CertIBEau.

Elle s’interroge sur la qualité de la distribution d’eau 
dans des bâtiments où l’eau est fournie au public et 
s’enquiert de l’établissement d’un inventaire des lieux à 
considérer comme prioritaires.

M. le Ministre signale que des éléments sont prévus 
à cet égard dans l’arrêté et que la liste des endroits prio-
ritaires inclut notamment les hôpitaux, les crèches et 
les écoles. Selon l’intervenant, avoir un dispositif plus 
général permet, en outre, de donner un nouveau souffle 
à cette disposition qui n’est pas rencontrée à l’heure 
actuelle.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

M. Denis estime qu’il est nécessaire de prévenir le 
propriétaire ou l’occupant de l’immeuble, en plus du 
certificateur, en cas de non-respect des valeurs paramé-
triques imputable à l’installation privée de distribution 
ou à son entretien.

M. le Ministre indique que la disposition constitue 
un simple transfert de l’article existant et n’a pas subi 
de modification.

M. Lejeune précise que l’article 191 du Code de l’eau 
est uniquement modifié du fait que le paragraphe 3 de 
l’article 187 a été déplacé au niveau du paragraphe 3 de 
l’article 227ter. Il ajoute qu’une reformulation de la dis-
position, qui tiendrait compte de l’élément soulevé par 
M. Denis, pourrait être envisagé.

M. Denis souhaite que M. le Ministre étudie l’objet de 
sa question d’ici la séance plénière.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 3 et 4

Les articles 3 et 4 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 3 et 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 5

M. Denis estime que l’article 5 à l’examen consti-
tue la disposition phare du projet de décret à l’examen 
puisqu’il instaure le CertIBEau. Il passe en revue les dif-
férents paragraphes constituant l’article 5.

L’intervenant interroge M. le Ministre sur les aspects 
suivants : 

– �la raison pour laquelle le Gouvernement n’a pas choisi 
de déterminer une durée de validité;

– �les ventes d’immeubles en tant que fait générateur de 
CertIBEau et les cas de cession visés;

– �l’absence de suites quant à la non-conformité d’un 
immeuble;

– �la lourde responsabilité incombant notamment au cer-
tificateur qui doit identifier les menaces graves pour la 
santé, alors qu’il ne dispose peut-être pas d’une vision 
permettant de se prononcer sur la question. 
Concernant le paragraphe 2 de l’article 5, M. Maroy 

donne lecture d’un extrait du commentaire de la disposi-
tion, indiquant que le texte en projet vise les immeubles 
bâtis et non les habitations. Il s’interroge sur la notion 
d’immeubles bâtis.

M. Lejeune déclare que le terme « immeuble bâti » 
est inscrit au niveau du Code de l’eau, partie décrétale, 
pour tout ce qui concerne les raccordements à la distri-
bution publique, et que la notion de bâtiment ou d’habi-
tation n’existe que dans la partie réglementaire du Code 
de l’eau.

Il ajoute que la notion d’immeubles bâtis inclut les 
habitations et qu’une grange qui serait raccordée à l’eau 
s’inscrit dans le champ d’application du CertIBEau.

M. Maroy met en avant le manque de clarté de la dis-
position.

Par rapport au paragraphe 7, il estime que le certifi-
cateur doit pouvoir être capable de déterminer s’il y a 
danger ou non pour la santé humaine.

M. Lejeune précise que cet aspect fera partie de la 
formation.

M. Maroy s’interroge sur l’opportunité de transmettre 
le dossier au bourgmestre et aux agents chargés de la 
surveillance au sens du Code de l’environnement en cas 
de constat, lors de la procédure d’établissement du certi-
ficat, d’un danger immédiat pour la santé humaine.

M. le Ministre observe que le bourgmestre peut 
prendre un arrêté déclarant l’insalubrité du bâtiment. Il 
dispose en effet de la responsabilité sur une commune, 
de la police du logement et des questions de salubrité.

Il précise que le certificateur n’a aucun pouvoir pour 
imposer quoi que ce soit et qu’il appartient au bourg-
mestre de prendre une interdiction d’occuper le bâtiment 
ou d’en consommer l’eau.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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Après avoir souligné les doutes émis par le Conseil 
d’État sur la qualification du prélèvement visé au para-
graphe 8, M. Maroy constate que le texte à l’examen 
prévoit toujours la fixation ultérieure, par le Gouverne-
ment, du montant du prélèvement et s’interroge sur la 
conformité de la délégation au Gouvernement prévue à 
cet égard.

Il met également en exergue les doutes émis par 
Aquawal et l’Union des villes et communes de Wallonie 
sur le caractère autosuffisant du système d’un point de 
vue financier et désire savoir si des simulations chiffrées 
ont été analysées. Il souhaite, en outre, connaître le mon-
tant de la redevance qui sera nécessaire pour garantir 
l’autofinancement du système.

Sur la qualification du prélèvement, M. le Ministre 
estime qu’il s’agit d’une interprétation erronée du 
Conseil d’État. Il explique ainsi que l’objectif est de 
recenser les habitations ayant fait l’objet d’un certifi-
cat et de reprendre au sein de la banque de données les 
conclusions du rapport de certification. Il ne s’agit dès 
lors pas d’établir un cadastre eau.

L’intervenant précise qu’une part de l’ordre de 10 % 
de la prestation servira à faire fonctionner le dispositif, 
soit une vingtaine d’euros maximum, et que le montant 
diminuerait à partir du moment où le nombre de maisons 
concernées augmenterait.

A M. Denis, il indique que cela n’aurait pas de sens de 
mentionner une durée déterminée à un certificat dès lors 
qu’aucune modification n’intervient.

Il précise que le paragraphe 6 de l’article 5 vise les 
ventes et non les successions et que par conséquent, les 
cas d’héritages ne nécessitent pas de devoir produire un 
document de type CertIBEau.

Il affirme que l’impact du dispositif sur le prix de 
l’eau est nul puisque la redevance demandée, qui sera 
fixée dans l’arrêté, va couvrir la prestation et les frais.

M. Maroy souhaite avoir des précisions sur la façon 
dont le montant à payer par le client sera fixé.

M. Lejeune indique que les certificateurs seront mis 
en concurrence et qu’à ce prix sera ajoutée la redevance 
pour faire fonctionner le système. A priori donc, le 
marché sera libre de fixer le prix.

M. Maroy souhaite des éclaircissements par rapport 
aux compagnies de distribution.

M. Lejeune répond que les personnes morales devront 
avoir des personnes physiques certifiées pour être elles-
mêmes certifiées. Il explique ainsi que si un distribu-
teur d’eau certifie ou veut être certifié, ce seront avant 
tout des personnes physiques au sein de l’entreprise qui 
seront certifiées.

M. le Ministre précise que si un distributeur veut, en 
son sein, des certificateurs, elle devra soit faire former 
des personnes, soit engager des certificateurs, mais que 
c’est bien la signature du certificateur qui vaut, même si 
la facture est émise par le distributeur.

M. Lejeune indique également que les distributeurs et 
organismes d’assainissement agréés ne pourront à la fois 

certifier et contrôler des certificateurs et qu’ils devront 
dès lors choisir.

M. Denis souhaite savoir si le propriétaire d’un bâti-
ment certifié non conforme pourrait continuer à le louer.

M. Lejeune souligne le fait qu’il s’agit d’un système 
non obligatoire pour toute habitation existante et que par 
conséquent, il n’existe aucune obligation qui en découle, 
sauf en cas de menace.

M. le Ministre indique que si la certification conclut 
qu’une partie de la tuyauterie est en plomb par exemple, 
le propriétaire n’a aucune obligation de la modifier avant 
de louer l’habitation.

Vote

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 6

M. Denis relève que les distributeurs publics d’eau et 
les organismes d’assainissement peuvent être eux aussi 
agréés en tant que certificateurs et souhaite des préci-
sions à cet égard.

M. le Ministre renvoie M. le Député au paragraphe 1er 
de l’article 6. Il explique que la disposition n’exclut pas 
une société de distribution d’eau ou une société d’assai-
nissement et que dès lors, celles-ci peuvent également 
être agréées en tant que certificateurs. Il ajoute que l’ar-
rêté fixera les conditions à remplir pour pouvoir remplir 
ces missions.

Vote

L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 8

M. Denis constate que l’article 8 permet d’affecter les 
recettes issues des droits de dossier créés par le texte à 
l’examen au Fond de la protection de l’environnement. 
Il souhaite savoir si une évaluation de ces recettes a déjà 
été réalisée et si certains travaux de mise en conformité 
pourraient être éligibles à des aides à la rénovation au 
travers de ce type de financement.

M. Lejeune indique disposer d’une estimation de 
l’ordre de 200 à 300 euros pour les droits de dossier.

Sur l’aspect relatif aux aides à la rénovation, M. le 
Ministre estime que les montants mentionnés plus haut 
sont trop faibles que pour mettre en place un dispositif. 
Il ajoute toutefois qu’il y a une réflexion à avoir dans la 
liste des travaux qui sont éligibles au niveau des aides au 
logement et qu’un contact a été pris avec son homologue 
du Logement.
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Vote

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 9

M. Denis souhaite recevoir la confirmation que les 
recettes issues des droits de dossier seront suffisantes 
pour que la SPGE puisse assurer le suivi administratif 
des agréments ainsi que la formation nécessaire des cer-
tificateurs.

M. le Ministre déclare ne pas avoir reçu d’avis 
contraire de la SPGE quant à sa capacité à exercer la 
mission avec les montants prévus.

M. Maroy estime qu’il n’existe a priori pas de raison 
de douter du caractère autosuffisant du système, et 
plaide pour que soit procédé un suivi administratif de 
manière intelligente.

Vote

L’article 9 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 10 à 12

Les articles 10 à 12 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 10 à 12 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 13

Sur base de l’avis rendu par l’UVCW, M. Denis 
signale qu’il s’agit d’une législation particulièrement 
difficile à contrôler  puisqu’il faudra pénétrer dans le 
domicile de la population.

M. Maroy souhaite des précisions quant aux sanc-
tions encourues, notant qu’il s’agit de sanctions admi-
nistratives de troisième degré, et quant à la personne qui 
va les déterminer.

M. le Ministre indique qu’il reviendra avec cet élé-
ment en séance plénière.

Il explique toutefois que le rapport du certificateur ou 
du contrôleur est envoyé au fonctionnaire et que ce der-
nier déterminera la hauteur de la sanction, en fonction 
de la gravité des faits, et parmi la gamme des sanctions 
possibles. Il précise que le cas le plus fréquent intégrera 
le fonctionnaire sanctionnateur régional, mais que cela 
dépendra du niveau de contrôle de celui qui a effectué 
le contrôle.

M. Maroy plaide pour l’élaboration d’une grille 
d’évaluation suffisamment précise.

M. le Ministre explique que le citoyen reçoit d’abord 
une proposition de la part du fonctionnaire sanctionna-
teur et qu’il peut soit réagir par écrit, soit demander à être 
entendu. Par rapport à la procédure facultative, il ajoute 
que le sanctionnateur choisit le niveau de l’amende à 
appliquer au terme de cette procédure.

M. Maroy s’interroge sur les possibilités d’échapper 
à la sanction si le citoyen se met en ordre.

M. le Ministre déclare que la sanction est seulement 
encourue dans le cas d’une personne qui n’est pas en 
possession d’un CertIBEau alors qu’elle devait en dis-
poser. Il ajoute qu’elle ne s’applique pas dans le cas où 
un citoyen ne résout pas les problèmes que le certificat 
a décelés.

M. Lejeune précise que la disposition ne crée pas de 
nouvelles obligations, notant que des sanctions sont déjà 
prévues notamment pour des personnes qui ne se rac-
cordent pas aux égouts malgré l’obligation en la matière.

Vote

L’article 13 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 14

L’article 14 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 14 a été adopté à l’unanimité des membres.
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L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

M.-C. Warnant� I. Moinnet
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Livre II du Code de l’Environnement,  

contenant le Code de l’Eau, et instaurant une certification « Eau »  
des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau »

Article 1er

Dans l’article D.187 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement, contenant le Code de l’Eau, le paragraphe 3 
est supprimé.

Art. 2

L’article 191 du Code de l’Eau est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.191. Dans les lieux visés à l’article 227ter, §3, 
lorsqu’il peut être établi que le non-respect des valeurs 
paramétriques, fixées conformément à l’article 185, est 
imputable à l’installation privée de distribution ou à son 
entretien, le fournisseur est tenu d’informer sans délai 
l’organisme chargé de l’évaluation de l’état de confor-
mité des immeubles, tel que défini à l’article 227quater, 
§1er, des mesures correctrices prises en application de 
l’article 190. ».

Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre IV, du Livre II du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, 
il est inséré, une section 1, comprenant les articles D.223 
à D.227bis, intitulée : 

« Section 1 - Déclaration d’utilité publique relative à 
l’établissement d’installations de production ou de dis-
tribution d’eau ou de collecte ou d’assainissement des 
eaux usées ».

Art. 4

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre IV, du même 
Code, il est inséré une section 2, intitulée : « Certifica-
tion Eau des immeubles bâtis ».

Art. 5

Dans la section 2 insérée par l’article 4, il est inséré un 
article D.227ter, rédigé comme suit :

« Art. D.227ter. §1er. Le Gouvernement organise une 
procédure de délivrance d’un document, dénommé Cer-
tIBEau, évaluant l’état de conformité des immeubles 
bâtis aux obligations relatives au raccordement et à 
l’installation privée de distribution de l’eau visées aux 
articles D.182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis et aux dis-
positions réglementaires prises en vertu de ceux-ci, ainsi 
qu’aux obligations relatives à l’évacuation et au traite-
ment des eaux urbaines résiduaires précisées au règle-
ment général d’assainissement visé à l’article D.218.

§2. L’obtention d’un CertIBEau attestant de la confor-
mité des immeubles bâtis aux obligations visées au para-
graphe 1er est obligatoire avant le raccordement d’un 
immeuble à la distribution publique de l’eau.

Par dérogation à l’alinéa 1er, cette obligation ne s’ap-
plique pas aux raccordements provisoires à la distribu-
tion publique de l’eau pendant la durée des chantiers de 
construction.

L’obligation visée à l’alinéa 1er s’applique aux terrains 
de camping non bâtis.

§3. L’obtention d’un CertIBEau relatif à l’installation 
privée de distribution est obligatoire dans les locaux et 
établissements où l’eau est fournie au public, dans les 
délais et conformément aux règles que le Gouvernement 
détermine.

Le Gouvernement dresse la liste des catégories de 
locaux et d’établissements soumis au présent paragraphe 
et fixe la procédure et les délais de certification des ins-
tallations privées de distribution.

§4. Tout propriétaire d’un immeuble peut solliciter 
l’obtention d’un CertIBEau évaluant la conformité de 
celui-ci aux obligations visées au paragraphe 1er. 
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§5. Le CertIBEau reste valable jusqu’à modification 
importante du raccordement, de l’installation privée 
de distribution de l’immeuble ou du raccordement de 
l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux urbaines 
résiduaires ou de traitement des eaux usées. Le Gouver-
nement détermine ce qu’il y a lieu d’entendre par modi-
fication importante.

§6. Dans tout acte de cession entre vifs, sous seing 
privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou 
translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de 
plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de 
constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent 
d’un contrat de mariage ou d’une modification de régime 
matrimonial et des cessions qui résultent d’une conven-
tion de cohabitation légale ou d’une modification d’une 
telle convention, relatif à un immeuble qui a fait l’objet 
d’un CertIBEau, il est fait expressément mention : 

– de la date d’établissement du CertIBEau;
– des conclusions contenues dans le CertIBEau;
– �de la déclaration du cessionnaire reconnaissant avoir 

été informé de ces conclusions.
Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent 

la conformité de l’immeuble aux obligations visées au 
paragraphe 1er, il est en outre fait expressément mention 
dans l’acte :

– soit, de la déclaration du cédant selon laquelle, à sa 
connaissance, aucune modification du raccordement 
au réseau de distribution publique, en ce compris l’ins-
tallation privée de distribution, ou du raccordement de 
l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux urbaines 
résiduaires ou de traitement des eaux usées n’est interve-
nue depuis l’établissement du CertIBEau;
– soit, de la description de la ou des modifications du 
raccordement au réseau de distribution publique, en ce 
compris l’installation privée de distribution, ou du rac-
cordement de l’immeuble au dispositif d’évacuation 
des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des eaux 
usées, intervenue(s) depuis l’établissement du CertI-
BEau.

Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la 
non-conformité de l’immeuble aux obligations légales 
et réglementaires visées au paragraphe 1er, il est fait 
expressément mention dans l’acte de la déclaration 
du cessionnaire par laquelle il est informé du fait que 
l’immeuble ne répond pas à ces obligations légales et 
réglementaires.

§7. Lorsque, à l’issue de la visite de contrôle préalable 
à l’établissement du CertIBEau, il est constaté un danger 
immédiat pour la santé humaine, le certificateur agréé 
visé à l’article D.227quater en informe immédiatement 
le propriétaire de l’immeuble, le bourgmestre compétent 
et les agents chargés de la surveillance désignés en vertu 
de l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment.

§8. Le tarif fixé par le certificateur visé à l’article 
D.227quater pour l’établissement d’un CertIBEau com-
porte pour partie une redevance, dont le montant est fixé 
par le Gouvernement, afférente aux frais administratifs 
de fonctionnement du système de certification CertI-
BEau.

Le certificateur visé à l’article D.227quater verse à 
la SPGE le montant de la redevance perçu pour chaque 
CertIBEau établi. ».

Art. 6

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quater, rédigé comme suit :

« Art. D.227quater. §1er. Le Gouvernement peut délé-
guer la mission de certification des immeubles visés à 
l’article D.227ter à des personnes physiques ou morales 
agréées en qualité de certificateurs.

§2. Pour être agréées, les personnes visées à l’alinéa 
1er doivent répondre aux conditions suivantes : 

1° jouir de ses droits civils et politiques, ou ne comp-
ter parmi ses administrateurs ou parmi les personnes 
pouvant engager l’entreprise que des personnes jouis-
sant de leurs droits civils et politiques;

2° ne pas avoir été condamné, ou ne compter parmi 
ses administrateurs ou parmi les personnes pouvant 
engager l’entreprise aucune personne qui a été condam-
née, par une décision coulée en force de chose jugée, 
pour une infraction au Code de l’Eau, à l’arrêté royal 
du 3 août 1976 portant le règlement général relatif aux 
déversements des eaux usées dans les eaux de surface 
ordinaires, dans les égouts publics et dans les voies arti-
ficielles d’écoulement des eaux pluviales, au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement à ses 
arrêtés d’exécution ou à toute autre législation équiva-
lente d’un État membre de la Communauté européenne;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un retrait d’agrément 
dans les trois ans précédant la demande d’agrément;

4° avoir suivi avec fruit la formation prévue par le 
Gouvernement ou employer des personnes ayant suivi 
avec fruit ladite formation en nombre suffisant pour faire 
face au volume d’activité escompté;

5° disposer des garanties financières et disposer ou 
s’engager à disposer des moyens techniques permettant 
d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est 
demandé; 

6° être couvert par un contrat d’assurance couvrant 
la responsabilité civile résultant des activités pour les-
quelles l’agrément est demandé;

7° disposer de, ou mettre à la disposition du person-
nel certifié réalisant les opérations de contrôle, l’équipe-
ment technique minimal en bon état de fonctionnement;

8° s’engager à suivre des formations continues, ou 
s’engager à l’imposer à son personnel certifié.

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à établir d’autres conditions d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 1er, le titulaire de l’agrément en avise immédiate-
ment la S.P.G.E.

Le Gouvernement détermine la procédure d’agrément 
des certificateurs et les procédures de recours contre les 
décisions octroyant ou refusant l’agrément.
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Un droit de dossier, dont le montant et les modalités 
de versement sont fixés par le Gouvernement, peut être 
demandé à toute personne qui introduit une demande 
d’agrément visée au présent article. Le cas échéant, le 
droit est réclamé à la date de la demande.

Le produit des droits de dossier est versé au Fonds 
pour la protection de l’environnement, section « protec-
tion des eaux » visé à l’article D.170 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement.

§3. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément des centres dispensant les formations dont 
le suivi ou la réussite conditionnent la possibilité d’agré-
ment des certificateurs.

Pour être agréés, les centres de formation répondent 
aux conditions suivantes :

1° être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;

3° disposer du personnel enseignant qualifié;

4° disposer des équipements techniques nécessaires 
au bon déroulement des formations et des examens;

5° ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant 
l’introduction de la demande d’agrément, d’une déci-
sion de retrait d’agrément visée au paragraphe 7.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 2, le titulaire de l’agrément en avise immédiatement 
la S.P.G.E.

§4. La S.P.G.E. tient à jour la liste des certificateurs 
agréés et des centres de formation agréés.

§5. Le Gouvernement peut déléguer la mission de 
contrôle de la qualité des rapports des certificateurs aux 
organismes d’assainissement compétents et aux distri-
buteurs publics disposant eux-mêmes de l’agrément 
de certificateur visé au présent article. Dans ce cas, les 
organismes d’assainissement compétents et les distribu-
teurs publics ne peuvent délivrer de CertIBEau.

En cas de manquements constatés, l’organisme de 
contrôle avertit la S.P.G.E. 

§6. Dans le cadre de sa mission de service public 
prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est dési-
gnée comme l’autorité compétente chargée de délivrer, 
suspendre ou retirer un agrément à un certificateur ou à 
un centre de formation. Le Gouvernement précise cette 
mission de la S.P.G.E. dans son contrat de gestion.

§7. La S.P.G.E. peut suspendre ou retirer l’agrément 
d’un certificateur ou d’un centre de formation lorsqu’il 
est établi qu’il a manqué à ses obligations, au terme 
d’une procédure fixée par le Gouvernement prévoyant la 
possibilité pour la personne concernée de faire valoir ses 
moyens de défense par écrit et oralement.

Le Gouvernement établit la procédure de recours à 
l’encontre des décisions visées à l’alinéa 1er. ». 

Art. 7

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quinquies, rédigé comme suit :

« Art. D.227quinquies. Le Gouvernement organise et 
gère une base de données regroupant les informations 
contenues dans les CertIBEau. Il peut confier cette mis-
sion à la S.P.G.E. et préciser cette mission par le contrat 
de gestion avec la S.P.G.E.

Le Gouvernement précise le mode de financement 
pour la mise en place et la gestion de cette base de don-
nées.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine. ».

Art. 8

L’article D.287, modifié par le décret du 12 décembre 
2014, du même Code, le paragraphe 1er est complété par 
17°, rédigé comme il suit :

«  17° Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.227quater, §2. ».

Art. 9

Dans l’article D.288, inséré par le décret du 12 
décembre 2014, du même Code, le paragraphe 1er est 
complété par un alinéa 2, rédigé comme il suit :

«  Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.227quater, §2, est affecté à la S.P.G.E. ».

Art. 10

Dans l’article D.332, §2, modifié en dernier lieu par le 
décret du 19 janvier 2017, du même Code, le paragraphe 
2 est complété par un 9°, rédigé comme il suit :

« 9° délivrer, suspendre ou retirer l’agrément en qua-
lité de certificateurs pour l’application du CertIBEau des 
personnes visées à l’article D.227quater, §1er, et en qua-
lité de centres de formation visés à l’article D.227quater, 
§3 ». 

Art. 11

Dans l’article D.401 du Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau, le 2° est supprimé.

Art. 12

Dans la Partie IV du Livre II du Code de l’Environne-
ment, contenant le Code de l’Eau, il est inséré un Titre 
X, rédigé comme suit : 

«  Titre X.- Sanction des infractions communes en 
matière d’eaux de surface et d’eau destinée à la consom-
mation humaine ».
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Art. 13

Dans le Titre X, inséré par l’article 12, l’article D.410, 
abrogé par le décret du 5 juin 2008, est rétabli dans la 
rédaction suivante :

«  D.410. Commet une infraction de troisième caté-
gorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement, celui qui :

- raccorde un immeuble visé à l’article D.227ter, §§2 
et 3, à la distribution publique de l’eau qui n’a pas fait 
l’objet d’un CertIBEau concluant à la conformité de 
l’immeuble;

- établit un CertIBEau sans disposer de l’agrément 
requis en qualité de certificateur au sens de l’article 
D.227quater; 

- établit un CertIBEau dont les mentions sont non 
conformes à la réalité.».

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le 
Gouvernement et, au plus tard, le 1er janvier 2021.
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1/8 

 

Avis n° [numéro]/[année] du [date] 

 
 
 
 
Objet: Demande d’avis relative à un avant-projet de décret modifiant le livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau et instaurant une certification « eau » des 
immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau » (CO-A-2018-216).  
 
 

L’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »); 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 
 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 
de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis du Ministre de l’Environnement du Gouvernement wallon, Carlo Di Antonio, reçue 

le XX;  

 

Vu le rapport de Debeuckelaere Willem;   
 

Émet, le [date], l'avis suivant : 

 

.

.

 .

.

ANNEXE 
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I. OBJET DE LA DEMANDE ET CONTEXTE 
 

1. Le Ministre de l’Environnement du Gouvernement wallon consulte l’Autorité pour avis, à propos 

de l’article 5 de l’avant-projet de décret modifiant le livre II du Code de l’environnement contenant 

le Code de l’eau et instaurant une certification « eau » des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau » 
[le projet]. 
  

2. Il ressort de l’exposé des motifs du projet, ce qui suit. Le projet impose une nouvelle obligation 

aux propriétaires de nouveaux immeubles d’habitation (publics ou privés), de disposer d’un document 

(une certification) établi(e) par un tiers (le Gouvernement ou des personnes physiques ou morales 

agrées par lui), le CertIBEau, faisant état de la conformité ou non, de l’immeuble concerné à une série 

d’obligations consacrées dans le Code de l’eau. Des termes de l’exposé des motifs de l’article 3 du 

projet, il « s’agit des obligations liées, d’une part, au raccordement des immeubles à la distribution 

publique de l’eau, et d’autre part, au raccordement des immeubles à l’égout ou à un système 
d’épuration individuelle des eaux usées et à l’évacuation de celles-ci ». Et le projet ne crée pas de 

nouvelles obligations en la matière, « mais est destiné à vérifier que les obligations préexistantes ont 

bien été remplies ou doivent encore l’être [ou] le seront dans le délai imparti ». 

 

3. La demande d’avis adressée à l’Autorité se limite à l’article 5 du projet qui prévoit la mise en 

place d’une base de données regroupant les informations contenues dans les CertIBEau. L’Autorité 

limitera par conséquent son analyse aux traitements de données à caractère personnel concernés par 

cette disposition.  

 
 

II. EXAMEN DU PROJET 
 

4. Considérations préliminaires : transparence et légalité. En vertu des principes de 

transparence et légalité consacrés dans les articles 8 de la CEDH et 22 de la Constitution, une norme 

du rang de la loi doit prévoir clairement dans quelles circonstances un traitement de données à 

caractère personnel est autorisé1, et en conséquence déterminer quelles sont les données traitées, les 

personnes concernées, les conditions et finalités dudit traitement, la durée de conservation des 
données2 et les personnes y ayant accès, et le responsable du traitement3. L’Autorité a déjà eu 

                                                
1 En ce sens récemment, lire Cour constitutionnelle, arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, points B.9 et s. et point B.13.3 en 
particulier. 
2 La Cour Constitutionnelle a admis que le « le législateur pouvait régler de manière générale les conditions de conservation des 
données à caractère personnel, ainsi que la durée de cette conservation », arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.23. 
3 Lire par exemple, Cour constitutionnelle, arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.18, et Cour Constitutionnelle, arrêt n° 
44/2015 du 23 avril 2015, points B.36.1 et s. 
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l’occasion de rappeler ces principes4. Lorsque le fondement du traitement repose sur une base 

juridique de droit national, l’article 6, 3., du RGPD exige également spécifiquement que les finalités 

soient définies dans cette base. Dans ce contexte, une délégation au Gouvernement wallon, « n’est 

pas contraire au principe de légalité, pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment 

précise et porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels sont fixés préalablement par 

le législateur »5 
 

5. Finalités du traitement. L’article 5 du projet (insérant un article D.227quinquies dans le 

livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau) ne spécifie pas explicitement la finalité 

de la base de données qu’il prévoit de mettre en place, et prévoit une habilitation large du 

Gouvernement qui « précise les conditions, les modalités d’accès et d’utilisation des informations 

contenues dans la base de données, et la qualité des personnes pouvant accéder aux données qu’il 

détermine ». Il convient de le préciser.  

 
6. Dans les limites de son analyse, sur la base de l’économie du projet, l’Autorité part du principe 

que la base de données à prévoir devrait poursuivre les deux finalités suivantes, qui, liées à la 

conformité d’un immeuble au regard de règles relatives en substance, au raccordement à l’eau et à 

l’évacuation de l’eau, sont celles du CertIBEau dans le projet6. Ces finalités peuvent être considérées 

comme relevant de l’article 6, 1., e), du RGPD. 

 

7. Premièrement, l’Autorité comprend que le CertIBEau permettra une certaine transparence à 

l’égard de cessionnaires de certains droits sur l’immeuble, qui seront informés soit de la conformité de 

l’immeuble concerné, soit des travaux à accomplir en vue de celle-ci. Est concerné à cet égard « tout 
acte de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 

de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de 

constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent d’un contrat de mariage ou d’une modification 

de régime matrimonial et des cessions qui résultent d’une convention de cohabitation légale ou d’une 

modification d’une telle convention » (article D.227ter, paragraphe 5, inséré dans le livre II du Code 

de l’environnement contenant le Code de l’eau, par l’article 3 du projet). 

 

8. Secondement, le CertIBeau poursuit l’objectif de la réalisation d’un contrôle de conformité 
préalable en vue du raccordement à l’eau. En effet, « L’obtention d’un CertIBEau attestant de la 

                                                
4 Voir par exemple Avis de l’APD n° 110/2018 du 17 octobre 2018, points 7-9 ; Avis de l’APD n° 161/2018 du 19 décembre 
2018, pour une hypothèse concrète où un législateur entend fonder le pouvoir du Roi à mettre en place des traitements de 
données à caractère personnel. 
5 Voir Cour Constitutionnelle : arrêt n° 29/2010 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; arrêt n° 39/2013 du 14 mars 2013, point B.8.1 ; 
arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; arrêt n° 107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; arrêt n° 108/2017 du 5 
octobre 2017, point B.6.4 ; arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; arrêt n° 86/2018 du 5 juillet 2018, point B.7.2.  
6 L’introduction de l’exposé des motifs explique en outre en quoi ce « volet ‘Eau’ agit tant au niveau des objectifs ‘Bien-être et 
santé’ et ‘Environnement’ des cibles des référentiels de la construction durable ». 
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conformité des immeubles bâtis aux obligations [concernées] est obligatoire avant le raccordement 

d’un immeuble à la distribution publique de l’eau » (article D.227ter, paragraphe 2, inséré dans le livre 

II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, par l’article 3 du projet). Et selon les termes 

de l’exposé des motifs de l’article 3 du projet, « le texte en avant-projet ne fait pas d’obligation 

nouvelle en matière de raccordement, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement des eaux 

usées, mais est destiné à vérifier que les obligations préexistantes ont bien été remplies ou doivent 
encore l’être [ou] le seront dans le délai imparti » (italiques ajoutés par l’Autorité). 

 

9. Par souci de transparence, ces deux finalités devraient être explicitées dans le dispositif de 

l’article 5. Si la base de données créée par l’article 5 du projet devait par ailleurs pouvoir être utilisée 

à d’autres fins, sans préjudice de l’application éventuelle des règles prévues par l’accord de coopération 

du 23 mai 2013 entre la Région wallonne et la Communauté française portant sur le développement 

d’une initiative commune en matière de partage de données et sur la gestion conjointe de cette 

initiative, soit le projet devrait encore le prévoir explicitement, soit de telles autres finalités devraient 
être fondées sur d’autres dispositions décrétales, conformément aux principes rappelés précédemment 

(voir supra, point n° 4).  

 

10. Données concernées et personnes y ayant accès. Des termes du projet (article 5 

insérant un article D.227quinquies dans le livre II du Code de l’environnement contenant le Code de 

l’eau), il s’agit de mettre en place une « base de données regroupant les informations contenues dans 

les CertIBEau ». Le CertIBEau comportera en principe (le projet ne l’explicite pas) mention des 

identités du propriétaire de l’immeuble concerné (celui qui peut demander un CertIBEau, voir l’article 

D.227ter, paragraphe 3, inséré dans le livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, 
par l’article 3 du projet) et de l’émetteur du CertIBEau (le certificateur ou le fonctionnaire compétent 

si le Gouvernement n’a pas délégué la mission de délivrance du certificat à des certificateurs agréés). 

Il comprendra également une série de caractéristiques relatives à l’immeuble bâti, à savoir plus 

précisément, l’évaluation de son état de « conformité aux obligations relatives au raccordement et à 

l’installation privée de distribution de l’eau visées aux articles D.182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis et 

aux dispositions réglementaires prises en vertu de ceux-ci, ainsi qu’aux obligations relatives à 

l’évacuation et au traitement des eaux urbaines résiduaires précisées au règlement général 

d’assainissement visé à l’article D.218 » (article D.227ter, paragraphe 1, inséré dans le livre II du Code 
de l’environnement contenant le Code de l’eau, par l’article 3 du projet). Les données concernées sont 

par conséquent définies dans le projet, et elles n’appellent pas de commentaire au regard de l’article 

5, 1., c), du RGPD. 

 

11. Les personnes (personnes privées ou autorités publiques agissant dans le cadre de leurs 

missions) qui auront accès aux données par contre, ne sont pas déterminées dans l’article 5 du projet. 

Certes, l’exposé des motifs de cet article évoque, au regard de l’habilitation du Gouvernement déjà 
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citée, que le « Gouvernement fixera la qualité des personnes pouvant accéder à toutes les données 

ou à certaines catégories, tels le SPW, les communes, les notaires, les architectes ou encore les 

propriétaire[s] des habitations ayant fait l’objet d’un CertIBEau ». L’article D.227quinquies inséré dans 

le livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, par l’article 5 du projet, doit être 

précisé sur ce point en identifiant les destinataires de données selon les finalités du traitement (voir 

supra, points nos 5-8) (par exemple, l’autorité publique – ou la personne le cas échéant chargée de 
cette mission d’intérêt public – octroyant le raccordement à l’eau, les notaires pour ce qui concerne 

les actes de cession des droits concernés pour lesquels ils exercent leurs fonctions, le propriétaire de 

l’immeuble faisant l’objet du CertIBEau, etc.).  

 

12. Durée de conservation des données. Les données doivent notamment être conservées 

pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont 

traitées, en vertu de l’article 5, § 1er, e), du RGPD. L’article D.227quinquies inséré dans le livre II du 

Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, par l’article 5 du projet, ne définit pas non plus 
les éléments essentiels de la durée de conservation des données7. L’Autorité souligne que si la durée 

de conservation des données ne peut être chiffrée, il peut suffire de fixer les critères permettant de 

déterminer cette durée. S’agissant en l’occurrence de données relatives à des immeubles, il est en 

conséquence a priori possible, ce qu’il appartient au demandeur d’analyser, que les données 

d’identification des propriétaires et certificateurs des immeubles comprises dans les CertIBEau doivent 

demeurer dans la base de données aussi longtemps qu’existera l’immeuble concerné. 

   

13. Responsable du traitement. Pour rappel, le responsable du traitement est la personne, 

l’autorité publique ou tout autre organisme qui détermine seul ou conjointement avec d’autres les 
finalités et les moyens du traitement (article 4, 7), du RPGD). Et lorsque les finalités et les moyens de 

traitement sont déterminés par le droit régional, « le responsable du traitement peut être désigné ou 

les critères spécifiques applicables à sa désignation peuvent être prévus par le droit » régional. A ce 

sujet, si les Etats membres peuvent préciser l’application des règles du GDPR dans des domaines 

particuliers où ils légifèrent afin de garantir en ces domaines, la cohérence et la clarté du cadre 

normatif applicable au traitement de données, ils ne peuvent à ce titre, déroger au RGPD ou se départir 

des définitions qu’il consacre. Si le droit régional détermine une responsabilité conjointe du 

traitement8, il pourra également déterminer les obligations respectives des responsables du traitement 
conjoints (article 26, 1., du RGPD). 

 

14. En l’espèce, l’article 5 du projet n’alloue pas directement les responsabilités en cause. Il prévoit 

que le Gouvernement « organise et gère », la base de données, ou qu’il peut « confier cette mission 

                                                
7 La Cour Constitutionnelle a admis que le « le législateur pouvait régler de manière générale les conditions de conservation des 
données à caractère personnel, ainsi que la durée de cette conservation », arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.23. 
8 A ce sujet, lire Autorité de Protection des Données, avis n° 110/2018 du 17 octobre 2018, points nos 52 et s..  
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à la S.P.G.E. » (la Société Publique de Gestion de l’Eau, une société anonyme de droit public) (article 

D.227quinquies inséré dans le livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, par 

l’article 5 du projet). Sur la base du projet, l’Autorité ne dispose pas de l’ensemble des éléments 

permettant d’identifier concrètement comment fonctionnera la base de données (ainsi par exemple, 

le certificateur devra-t-il s’y connecter et sera-t-il chargé d’y charger les CertIBEau dont il est auteur ?) 

et dès lors, ne peut épuiser la question des responsabilités, le cas échéant conjointes, au regard des 
traitements de données qui seront réalisés. En tout état de cause, il semble clair que dans l’hypothèse 

où le Gouvernement (la Région wallonne) organiserait et gèrerait lui-même la base de données, il 

devrait encourir une responsabilité de responsable du traitement (par exemple, pour ce qui concerne 

la conservation, la mise à la disposition des données et la gestion des accès à la base de données). 

Le projet devrait encore à tout le moins trancher et expliciter ce qu’il en serait de cette responsabilité, 

dans l’hypothèse où la SPGE serait chargée de cette mission (le demandeur entend-il alors ou pas, lui 

imputer la responsabilité au regard du traitement des données à caractère personnel ?). Cela est 

déterminant également quant à la possibilité pour la personne concernée d’exercer efficacement ses 
droits en vertu du RGPD.  

 

15. Risque pour les droits et libertés des personnes concernées, mesures techniques 
et organisationnelles. Cela a été souligné, (voir supra, point n° 8), un CertIBEau positif constitue 

une condition au raccordement à la distribution publique de l’eau. L’exposé des motifs de l’article 3 du 

projet énonce clairement que si les conclusions du CertIBEau « sont négatives, soit le nouvel immeuble 
ne peut pas être raccordé à la distribution publique de l’eau, soit, en cas de cession immobilière, 

l’acheteur doit en être parfaitement informé afin d’être bien conscient des obligations de mise en 

conformité qui lui incomberont après la vente » (italiques ajoutés par l’Autorité). Par ailleurs, si le 
projet ne s’appliquera en l’état qu’aux nouveaux immeubles, il est susceptible à terme, de s’appliquer 

à l’ensemble des immeubles existants. L’exposé des motifs de l’article 3 explique en ce sens « [p]our 

l’instant, le texte n’envisage pas la soumission obligatoire des immeubles existants au régime du 

CertIBEau, le législateur préférant postposer cette hypothèse, lorsqu’il sera possible de tirer un premier 

enseignement de la pratique ». Autrement dit, le CertIBEau a un impact direct sur le droit à l’eau9 de 

personnes physiques (par exemple, le propriétaire de l’immeuble neuf faisant l’objet du CertIBEau).  

Partant, le traitement de données à caractère personnel via la base de données créée par l’article 5 

du projet, en ce qu’elle poursuit cette finalité du CertIBEau, est également susceptible d’avoir un tel 
impact.  

 

                                                
9 Voir les articles D.1er, paragraphe 3, et D.195, paragraphe 1er (concernant le raccordement) du Code de l’eau ; Nations Unies, 
Conseil Economique et Social, Observation générale n° 15 (2002), « Le droit à l’eau (art. 11 et 12 du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels », E/C.12/2002/11, 20 janvier 2003 ; Service de lutte contre la pauvreté, la 
précarité et l’exclusion sociale, « Lutte contre la pauvreté », rapport bisannuel 2008-2009, Partie 1, section IV., titre 4.1, « Vers 
un droit effectif à l’eau », disponible à l’adresse suivante 
http://www.luttepauvrete.be/publications/rapport5/rap5_Eau_FR.pdf. 
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16. Sur la base des éléments contenus dans le projet, l’Autorité attire l’attention du demandeur 

sur les deux points suivants. Premièrement en l’état du projet, un tel traitement de données ne pourrait 

fonder une décision individuelle automatisée concernant le raccordement d’un immeuble à la 

distribution publique de l’eau (voir l’article 22 du RGPD), ce que le projet n’envisage d’ailleurs pas. 

 

17. Deuxièmement, il appartiendra au Gouvernement, dans le cadre de l’adoption des mesures 
d’exécution de l’article 5 du projet, et en fonction de la manière dont il déterminera les conditions, les 
modalités d’accès et d’utilisation des informations contenues dans la base de données aux fins du 
raccordement d’un immeuble à la distribution publique de l’eau, de réaliser, si cela s’avère nécessaire, 

une analyse d’impact relative à la protection des données conformément à l’article 35 du RGPD10. Si 

la base de données avait vocation à jouer un rôle déterminant dans le processus décisionnel relatif au 

raccordement à la distribution publique de l’eau, ce qui ne ressort pas clairement du projet, l’intégrité 

et la disponibilité des données concernées en particulier, s’avèreraient importantes. Une attention 

spécifique devrait dans ce cas être apportée dans le projet, aux mesures techniques et 
organisationnelles à mettre en place en vertu de l’article 32 du RGPD, en ne laissant pas au 

Gouvernement une marge de manœuvre totale en la matière. Son pouvoir d’exécution pourrait être 

encadré de manière générale sur le plan du principe (un texte de loi ne pouvant définir les détails 

techniques liés à la sécurité et à l’organisation du traitement, sauf à risquer une rapide obsolescence)11. 

 

 
PAR CES MOTIFS, 

 

l’Autorité est d’avis que l’avant-projet de décret modifiant le livre II du Code de l’environnement 
contenant le Code de l’eau et instaurant une certification « eau » des immeubles bâtis, dénommée 

« CertIBEau », doit être adapté. En synthèse, il convient de préciser les éléments essentiels des 

traitements envisagés en précisant les finalités de la base de données visées à l’article 5 du projet 

(voir supra, points nos 5-9), les personnes qui auront accès aux données (voir supra, point n° 11), les 

éléments de la durée de conservation des données (voir supra, point n° 12), la responsabilité au 

regard du traitement des données à caractère personnel (voir supra, point nos 13-14) et le cas 

échéant, les mesures techniques et organisationnelles garantissant la sécurité des traitements (voir 

supra, points 15-17). 
 

 

                                                
10 Sur cette question, lire Sur cette question, lire la Recommandation de la CPVP n° 01/2018 du 28 février 2018, et Groupe de 
travail ‘article 29’ sur la protection des données, « Lignes directrices concernant l’analyse d’impact relative à la protection des 
données (AIPD) et la manière de déterminer si le traitement est «susceptible d’engendrer un risque élevé» aux fins du règlement 
(UE) 2016/679 », telles que modifiées et adoptées en dernier lieu le 4 octobre 2017, WP 248 rév. 01. 
11 Voir Autorité de Protection des Données, avis n° 169/2018 du 7 novembre 2018, points nos 25 et 26. 
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